ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT 

DE  NAVARRE, 

Du  it  Avril  iy88. 

jour,  les  Chambres  alTemblées  J 
Melïieurs  les  Commiffaires , nommés  pour, 
l’examen  de  la  Lettre  écrite  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux  à la  Compagnie , le  2 
Décembre  dernier,  relativement  aux  Re- 
montrances adreflees  par  Elle  au  Roi,  fur 
les  Lettres  - Patentes  portant  prorogation 
d’impôt  fous  le  nom  d’Oftrois  apparienans 
àSa  Majefté,  oriï  .dit  ; qü’âyant  demandé 
les  éclaircilTemens  à ce  fujet  aux  Sjridics 


.des  États,  ils  ont  reçu  çornrnuniçaîion  d’une 
Délibération  du  22  Février , dernier , par 
laquelle  lès  Étàt^  ont  arrêté  qu^ils  cofferpient, 
'^ous  le  bon  plaifir  du  E,oi  ^ rinip.olîtion  dont 
il  s’agit J,  ouï  le  rapport  defdits  CommiffaireSy 

La  Qpm  ^ attendu  que  lefdites  Lettres- 
Patentes  fuppofentjpar  erreur,  des  Oftrois 
établis  en  Béarn,  qui  n’ont  jarpdis  été  ac- 
cordés aux  Villes  & Communautés  de  qg 
Pays  : que  le  projet  d’un  tel  établiffement 
formé  par  un'Édit  de  l’année  1 7 ï o ^ fut  aban- 
donné fur  la  réclamation  des  États,  & que 
ledit  Seigneur  Roi  prit  alors  rengagement 
formel  de  ne  jamais  créet  en  Ééarn  de  pa- 
reils Oârqis,  engagement-  confignê  dàn^ 
une  décilîon;du  Confeir,  du  2 Ayril  lyn; 


Que  les  États  affemblés  çett^  année, ap: 
avoir  repréfonté  au  Pvpi  la  fituadqn^yram^^ 
déplorable  du  Pays , ont  cep  p çompren 
dre  , parrniles  .importions  arrêtées  çellc 


m-i 
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dont  il  s’agit^  parce, qu’elle  avoit eu  un  ob- 
jet indépendant  des. prétendus  Oftrois:^<àh- 
j et  rempli  depuis  long-temps.  . , ^ 

Ladite  Cour  , confidérant' qu’elle  ne  peut 
concourir  à donner  3a  fanâion  légâie  â un 
Impôt  quin’a  été  prorogé  ,*eh  1778  ; comme 
recours  extraordinaire  , que  fous  K" condi- 
tion également  ftipulée  par  les  Êtats"&"par 
le  Parlement  , qu’il  n’y  auroit  plus  de  nou- 
velle prorogation  à un  Impôt  qui  a été  re- 
fufé  cette  année  par  les  Repréfentans  des 
Propriétaires  : que  leur  droit  de  n’être  point 
impofés  fans  leur  confentement  fondé  fur 
l’ancienne  conftitution  du  pays , fut  reconnu 
par  Lettres-Patentes  d’Henri  II , du  9 Mars 
152Ô,  portant  quil  ne  fera  fait  furies  ha- 
hitans  du  Pays  aucuns  emprunts  y contributions  y 
donations , ni  exaUions  de  deniers,  en  commun 
ni  en  particulier  y fans  le  préalable  confentement 
& octroi  des  gens  des  trois  États  y droit  con- 
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ürmé  formellement  par  Louis  XIII , en 

A arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera 
très-humblement  fupplié  de  retirer  lefdites 
Lettres-Patentes , & que  le  préfent  Arrêté 
fera  adreffé  à M.  le  Garde  des  Sceaux , au 
Miniflre  principal  &:  au  Miniftre  du  Dé- 
partement, - ' 


